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Avant-propos

			La collection des Annales du droit a comme ambition de fournir un nouvel outil de travail aux étudiants de la licence en droit mais aussi à tous ceux qui suivent des enseignements juridiques dans le cadre des instituts d’études politiques ou des préparations aux concours administratifs.

			Les Annales du droit se présentent comme le complément nécessaire du manuel ou du cours oral dans les disciplines fondamentales du droit que sont l’introduction au droit et le droit des personnes et des biens, le droit constitutionnel, le droit civil des obligations et le droit administratif.

			L’analyse systématique des institutions, des procédures et des relations juridiques qui est faite de manière didactique dans les manuels et les cours est le premier versant de la formation juridique. Le second versant est la mise en œuvre et l’application de ces notions, la présentation organisée d’une question juridique, l’analyse des sources du droit, la résolution d’une question pratique. C’est ce second versant que doivent permettre de gravir les Annales du droit en exposant la méthodologie des exercices demandés à tout juriste et l’illustrant par la présentation des sujets corrigés qui ont été donnés dans un échantillon représentatif d’universités françaises.

			Mode d’emploi des Annales du droit

			Conçues et dirigées par un enseignant qui a accepté de prendre la responsabilité d’un des quatre ouvrages consacrés aux disciplines de base, les Annales du droit, publiées par les éditions Dalloz depuis un quart de siècle, sont tout d’abord des ouvrages de méthodologie.

			Le responsable de l’ouvrage présente les différentes méthodes qui sont utilisées dans l’enseignement du droit en accompagnant cette présentation de conseils pour les trois principaux types d’exercice qui sont demandés aux juristes, que ce soit dans le cadre du contrôle continu, des examens ou des concours :

			• la dissertation, exposé systématique d’une question avec ses exigences de présentation et d’analyse du sujet, de plan, d’organisation des idées ;

			• le commentaire qui peut porter sur un texte de droit international ou de droit communautaire, une loi, un règlement, une décision de jurisprudence et qui doit permettre de comprendre le sens du texte, d’en mesurer la portée, les apports, de l’évaluer ;

			• l’étude de cas consistant à appliquer à une question pratique les connaissances acquises, à replacer la question posée dans son environnement juridique et à rechercher la solution d’un litige.

			La collecte de l’information disponible et actualisée étant l’un des préalables à tout travail juridique, les Annales comportent également l’exposé des méthodes de recherches bibliographiques et des outils informatiques disponibles.

			Les conseils méthodologiques sont illustrés par une vingtaine de sujets corrigés choisis parmi ceux qui ont été donnés dans les universités françaises lors des dernières sessions d’examen. À cet effet, et selon une méthode originale par rapport aux ouvrages de même type, les professeurs responsables des enseignements de la discipline à laquelle est consacrée chacune des quatre Annales ont accepté de présenter les sujets qu’ils ont retenus pour l’examen et d’en faire le corrigé. Les Annales du droit illustrent ainsi la diversité des analyses qui sont le propre de la méthode universitaire.

			Les Annales du droit sont conçues comme devant être l’accompagnement nécessaire des cours et des manuels. À cette fin, les sujets retenus sont présentés en suivant le plan habituel des cours consacrés à la matière : ils en illustrent et complètent les grandes parties.

			Pour chaque sujet est indiqué le thème principal qui en est l’objet. Les mots-clés, enfin, recensent les principaux points de droit abordés dans chaque sujet corrigé. L’index thématique qui figure en fin d’ouvrage permet de retrouver aisément les questions et les points de droit que le lecteur souhaite étudier.

			Yves Jégouzo

			

	


Méthodologie

Généralités

			Les études juridiques ont souvent la réputation de reposer sur l’acquisition d’une masse importante de connaissances. Si l’affirmation n’est pas infondée, elle n’épuise pas la finalité de l’enseignement du droit. Il est d’abord question d’acquérir une capacité d’analyse et de réflexion et de développer un raisonnement juridique. Autrement dit, les connaissances acquises sont un moyen et non une fin. Les différents exercices proposés aux étudiants (commentaire d’arrêt, cas pratique, dissertation) visent à éprouver leur capacité à mobiliser leurs connaissances au soutien de l’analyse structurée et critique d’un sujet. Il reste que la maîtrise des connaissances est un préalable nécessaire à l’ensemble de ces exercices.

			Les métiers du droit sont des métiers de l’écrit. Il en résulte une exigence particulière à l’égard de la maîtrise de l’expression en français durant les études de droit. Les étudiants doivent donc veiller à la qualité de leur orthographe, de leur conjugaison, etc. ce qui suppose de conserver un peu de temps en fin d’exercice pour la relecture.

			La réussite passe également par la maîtrise du temps. La durée de l’épreuve est en général de 3 heures. Il n’existe pas de formule unique pour la gestion du temps. Dans tous les cas, il n’est pas possible de rédiger l’ensemble de l’exercice au brouillon avant de le recopier sur la copie. Il est raisonnable de consacrer un tiers du temps imparti (1 heure) à la préparation, et les deux heures restantes à la rédaction.

			Pour compléter le cours et préparer ses travaux dirigés, l’étudiant peut s’aider d’un certain nombre d’outils.

			Ouvrages généraux

			S. Braconnier et al., Droit administratif : les grandes décisions de la jurisprudence, PUF, coll. « Thémis Droit », 17e éd., 2017.

			G. Braibant et al., Grands arrêts de la jurisprudence administrative, Dalloz, coll. « Grands arrêts », 22e éd., 2019.

			N. Chifflot et P. Chrétien., Droit administratif, Sirey, coll. « Sirey université », 16e éd., 2018.

			P.-L. Frier et J. Petit, Droit administratif, LGDJ, coll. « Précis Domat », 12e éd., 2018.

			M. Lombard, G. Dumont et J. Sirinelli, Droit administratif, Dalloz, coll. « HyperCours », 13e éd., 2019.

			B. Seiller, Droit administratif, t. 1 : Les sources et le juge, Flammarion, coll. « Champs université », 7e éd., 2018.

			B. Seiller, Droit administratif, t. 2 : L’action administrative, Flammarion, coll. « Champs université », 7e éd., 2018.

			D. Truchet, Droit administratif, PUF, coll. « Thémis Droit », 8e éd., 2019.

			Revues

			Actualité juridique, Droit administratif (AJDA), Dalloz, hebdomadaire.

			Droit administratif, LexisNexis, mensuel.

			Revue du droit public et de la science politique (RDP), Lextenso, 6 numéros par an.

			Revue française de droit administratif (RFDA), Dalloz, 6 numéros par an.

			Revue générale du droit (revue numérique gratuite : www.revuegeneraledudroit.eu/).

			Semaine juridique, Administration et collectivités territoriales, LexisNexis, hebdomadaire.

			

	


Le commentaire d’arrêt

			I/ Généralités

			Le commentaire d’arrêt est une analyse juridique, structurée et critique d’une décision de justice.

			Il ne doit pas être :

			• Un prétexte pour déballer des paragraphes de cours sans considération pour la décision et ses particularités. Il n’est pas une dissertation ayant pour thème la ou les questions de droit que recèle cette décision. Des références à l’arrêt lui-même dans chacune des subdivisions du commentaire permettent d’échapper à ce premier écueil.

			• La simple reformulation des termes de l’arrêt, c’est-à-dire sa paraphrase. Le commentaire suppose de mobiliser les connaissances acquises en cours ou dans un ouvrage, connaissances qui vont permettre d’évaluer l’arrêt, d’apprécier sa portée, etc.

			• Le commentaire du dispositif de l’arrêt. Le dispositif n’exprime pas la question de droit. Cette dernière ne peut être : La requête de Mme X ou de la Commune Y est-elle fondée ? Le commentaire porte principalement sur les motifs de l’arrêt, c’est-à-dire sur les questions de droit que le juge a dû aborder afin de trancher le litige.

			Le commentaire d’arrêt en droit administratif se différencie par rapport au même exercice en droit civil. Les arrêts de la Cour de cassation sont souvent plus concis que les décisions du juge administratif et centrés sur quelques attendus à la structure immuable. La Cour de cassation tranche une question de droit qui a vocation à structurer le commentaire. Les arrêts soumis aux étudiants en droit administratif sont souvent plus longs, et le juge ne statue pas toujours en tant que juge de cassation ; il est aussi souvent juge du fond, qu’il s’agisse d’une cour administrative d’appel ou du Conseil d’État saisi en premier et dernier ressort ou en référé. Il en résulte que la recherche des points de droit ayant vocation à structurer le commentaire est parfois malaisée et que les faits ne doivent pas être négligés.

			II/ Travail préparatoire

			A – La fiche d’arrêt

			L’apprentissage de la fiche d’arrêt précède généralement celui du commentaire d’arrêt. Il en est aussi la première étape puisqu’elle est censée faciliter la compréhension de l’arrêt. Par ailleurs, l’introduction du commentaire a vocation à puiser l’essentiel de ses éléments dans cette fiche.

			La fiche d’arrêt consiste à décomposer (déconstruire) l’arrêt pour en particulariser les différents éléments à savoir :

			• les faits ;

			• la procédure (requérant, type de recours, juridictions, état de la procédure) ;

			• la ou les questions de droit soulevées par l’arrêt ;

			• la réponse apportée par le juge saisi à chacune des questions de droit ;

			• la solution du litige (dispositif) ;

			• l’annonce de plan.

			B – La ou les questions de droit

			La découverte de la question de droit est une étape décisive puisqu’elle a vocation à structurer le commentaire. Elle est rendue difficile par la diversité des types d’arrêts susceptibles d’être soumis aux étudiants en droit administratif.

			En simplifiant, il existe deux idéaux types de décisions proposées aux étudiants :

			• L’arrêt principalement concentré sur quelques considérants dans lesquels le juge expose plus ou moins longuement son interprétation de la règle de droit et l’applique à l’espèce. La question de droit renvoie donc aux dits considérants et le commentaire s’articulera autour d’eux.

			• L’arrêt plus long et à l’occasion duquel le juge répond à de multiples moyens sans que l’un d’entre eux n’émerge vraiment. Chacun peut alors s’analyser comme une question de droit, et le commentaire s’organisera alors autour d’une pluralité de questions de droit.

			La difficulté est de déterminer le type de la décision soumise aux étudiants. La longueur peut être un indice, mais c’est surtout la résonance de l’arrêt dans les connaissances acquises en cours qui doit permettre d’établir son type. Si le commentaire est donné à l’étudiant en TD, il est probable que la question de droit est en rapport avec le thème de la séance. Dans le cadre d’un examen final, la recherche peut s’avérer plus délicate.

			C – Le plan

			L’élaboration du plan est déterminée par l’étape précédente puisque le commentaire est structuré autour de la ou des questions de droit soulevées par l’arrêt. Les étudiants de L2 sont généralement invités à retenir un plan en 2 parties et 2 sous-parties.

			Pour les arrêts à multiples points de droit (second idéal type), il est souvent conseillé de structurer le propos autour des grandes catégories de moyens que le juge doit trancher (compétence/fond, recevabilité/fond, légalité externe/interne, responsabilité pour faute/sans faute).

			Pour les arrêts à question unique, le plan s’articule parfois autour de la distinction « principe/application à l’espèce », mais elle n’est pas toujours opératoire. Il convient alors d’aborder la question de droit dans ses différentes dimensions. En tout état de cause, le plan chronologique est vivement déconseillé (I/ avant l’arrêt, II/ l’arrêt) puisqu’il conduit à reporter le commentaire de l’arrêt sur la seconde partie.

			III/ Rédaction

			A – Introduction

			Elle comprend plusieurs temps.

			• une phrase d’attaque (ou d’accroche) qui permet de situer l’arrêt. Le lecteur doit savoir dans quel champ du droit administratif vont se situer les développements à suivre. Il est aussi possible d’opérer un lien entre la décision sous commentaire, son champ et l’actualité. Si nécessaire, l’attaque peut se déployer sur plusieurs phrases ;

			• le rappel des faits et de la procédure : ils ont déjà été identifiés à l’occasion de la fiche d’arrêt ;

			• l’exposé de la ou des questions de droit que recèle la décision. Il est déconseillé d’utiliser la forme interrogative pour formuler lesdites questions ;

			• l’exposé sommaire des réponses du juge à la ou aux questions de droit retenues puis, par voie de conséquence, de la solution qu’il donne au litige ;

			• l’annonce de plan : elle n’est pas nécessairement très développée puisque le plan a vocation à s’ordonner autour des questions de droit évoquées précédemment.

			B – Développements

			Ils sont structurés à travers le plan. Le plan doit être apparent dans la copie (titres et sous-titres soulignés par ex.).

			Des phrases doivent assurer la transition entre les différentes subdivisions.

			En principe, le commentaire d’arrêt ne comporte pas de conclusion et, si c’est le cas, elle est courte.

			

	


Le cas pratique

			I/ Généralités

			Le cas pratique (parfois appelé « consultation juridique ») consiste à proposer une réponse motivée en droit à une ou plusieurs questions portant sur une série de faits exposés de manière brute. Il est donc d’abord un exercice de qualification juridique de situations, d’actes ou de faits. Cette opération de qualification est centrale parce qu’elle détermine à la fois la procédure (juge compétent, type de recours) et le régime juridique applicable au fond de l’affaire.

			Exemple no 1 : dans un cas pratique mettant en cause un contrat entre un particulier et une collectivité publique, la qualification de la relation contractuelle (contrat administratif ou non ; marché public, DSP ou autre) influera sur la détermination du juge compétent pour connaître du litige, du type de recours (référés, excès de pouvoir, plein contentieux) ainsi que des règles de droit applicables au fond du litige.

			Exemple no 2 : dans un cas pratique mettant en cause un accident consécutif au fonctionnement d’un établissement, le recours juridictionnel et le droit applicable dépendent largement de la qualification de l’établissement en cause (personne publique ou non) et du service qu’il assume (service public ou non ; SPIC ou SPA).

			Il convient de ne pas se méprendre sur les finalités de l’exercice. L’essentiel n’est pas de dire ce que sera la solution du litige si l’affaire devait être soumise à un juge, l’étudiant doit surtout exposer les voies de droit pertinentes et définir le cadre juridique applicable au litige. Il n’est pas toujours suffisamment armé pour « deviner » ce que sera la solution au fond. Il appartient donc à l’étudiant de faire part de ses intuitions sur la solution tout en sachant que l’appréciation de son travail se concentrera surtout sur les étapes qui lui ont permis d’en arriver là.

			Le cas pratique ne saurait être le prétexte pour exposer des connaissances sans lien avec l’affaire en utilisant cette dernière comme une porte d’entrée sur un chapitre du cours.

			II/ Rédaction

			Le contenu du cas pratique est en partie déterminé par sa formulation. Deux types de cas pratique peuvent être soumis aux étudiants :

			• Le cas pratique « ouvert » : il se présente comme l’exposé d’une série de faits et se conclut par une question généralement formulée sous forme de consultation juridique (« M. X vous demande ce qu’il peut faire »). L’étudiant se doit d’aborder l’affaire dans toutes ses dimensions. Il convient non seulement de s’interroger sur le cadre juridique applicable, voire la solution qu’elle appelle, mais aussi, et au préalable, sur la ou les voies de droit qui permettront à la personne concernée d’obtenir satisfaction.

			• Le cas pratique « dirigé » : il repose lui aussi sur l’exposé de faits, mais cet exposé est jalonné de questions plus ou moins précises auxquels les étudiants sont invités à répondre. Il appartient à l’étudiant de répondre aux questions posées, ni plus ni moins.

			En présence d’un cas pratique « ouvert », le devoir comprend les éléments suivants :

			• bref rappel des faits ;

			• exposé des voies de droit ouvertes à la personne qui consulte l’auteur. Il suppose souvent de procéder à des qualifications des faits, actes ou situations en cause ne serait-ce que pour identifier le juge compétent (cf. ex. supra). Il est préférable de ne pas se limiter à des propos superficiels sur la compétence ou le type de voies de recours. La « mise en situation » suppose aussi de ne pas se désintéresser de questions telles que les délais de recours, les référés qui peuvent se greffer sur l’action principale, la règle de la décision préalable en matière de responsabilité, etc. ;

			• la définition et l’exposé du régime juridique applicable à l’affaire ; sa définition dépend en grande partie de l’analyse et de la qualification juridique des éléments de l’affaire (cf. ex. supra) ;

			• l’application du régime juridique à l’affaire et la solution du litige. L’étudiant ne doit pas surestimer l’importance de cette étape. Le cours ne lui donne pas toujours les éléments de connaissance suffisant pour avancer une solution certaine, il sera alors plutôt « attendu » sur les deux étapes qui précédent. Il se doit néanmoins de suggérer une solution. Dans d’autres hypothèses, les connaissances acquises en cours lui permettront d’aller plus loin. Exemple : si le cas pratique met en cause une différence de traitement entre des usagers d’un service public, on peut imaginer que le cours de L2 lui fournira des connaissances (jurisprudentielles) suffisantes pour envisager la solution qui pourrait être celle d’un juge.

			Les différents éléments qui composent le devoir n’ont pas forcément vocation à être déclinés dans l’ordre indiqué ci-dessus. En particulier, la formulation du cas pratique peut justifier de reporter les développements sur les voies de recours à la fin du propos. Par ailleurs, il est bienvenu de faire ressortir les différentes étapes de la consultation en formulant des titres lorsque sa longueur le justifie.

			

	


La dissertation juridique

			La dissertation est un exercice d’analyse structurée et critique d’un sujet formulé à partir de quelques mots ou d’une phrase éventuellement sous la forme interrogative. Elle est l’occasion de mobiliser les connaissances acquises au soutien d’une réflexion et d’une démonstration. À l’instar des autres exercices proposés aux étudiants, elle ne saurait être un prétexte pour empiler les connaissances acquises sans considération pour le sujet.

			I/ Travail préparatoire

			La première étape est la délimitation du sujet. Elle est déterminante puisqu’une délimitation erronée mène tout droit au hors sujet. À l’aide des connaissances acquises, elle suppose de :

			• définir les termes du sujet ;

			• analyser la formulation du sujet : présence par exemple de conjonctions de coordination, forme interrogative, etc. ;

			• situer le sujet dans l’espace et dans le temps.

			Dans un second temps, l’étudiant recense ses connaissances en rapport avec le sujet. Le recensement a vocation à être exhaustif, quitte par la suite à mettre de côté certaines desdites connaissances. Il convient ensuite d’analyser les connaissances afin de faire émerger des connexions entre elles, de les classer, de dégager des tendances. L’objectif est de dégager une problématique qui structurera le sujet.

			La troisième étape est consacrée à l’élaboration du plan. Un plan en 2 parties et 2 sous-parties est souvent imposé aux étudiants ; le plan en 3 parties est parfois autorisé. Le plan découle naturellement de l’analyse des connaissances réalisée auparavant. Il est aussi déterminé par la formulation du sujet ; si elle est interrogative, le plan doit permettre à l’étudiant de répondre à la question posée. En tout état de cause, le plan « oui/non » est déconseillé puisque l’étudiant est invité à prendre position. Si le sujet repose sur la confrontation/comparaison de deux notions ou de deux institutions juridiques (ex. : « Contrat et recours pour excès de pouvoir »), le plan ne doit pas conduire à traiter successivement les deux termes du sujet (ex. : I/ Le contrat, II/ Le recours pour excès de pouvoir). Pour le reste, il existe plusieurs plans types auxquels l’étudiant dépourvu d’idées peut recourir. Ils ne sont pas toujours adaptés : « Principe/Exceptions », « Notion/Régime », « Conditions/Effets », « Avantages/Inconvénients », « Avant/Après », « Ressemblances/Différences ».

			II/ Rédaction

			A – Introduction

			Elle comprend plusieurs temps :

			• une phrase d’attaque (ou d’accroche) qui permet de situer le champ dans lequel se situe la dissertation ; il peut s’agir d’une citation ;

			• la définition et l’analyse des termes du sujet ;

			• la problématique que recèle le sujet ;

			• l’annonce du plan qui structurera le devoir.

			B – Développements

			Ils sont structurés à travers le plan. Le plan doit être apparent dans la copie (titres et sous-titres soulignés par ex.).

			Des phrases doivent assurer la transition entre les différentes subdivisions.

			En principe, la dissertation juridique ne comporte pas de conclusion.

			

	


Sujets corrigés

La définition du droit administratif

			Thème principal

			L’adminis­tration

			Mots-clés

			Intérêt général, Prérogative de puissance publique, Principe de légalité

			Sujet et corrigé établis par

			Sylvain Niquège, Professeur, Université de Bordeaux

			Premier semestre 2018-2019

			〉 Dissertation

			L’administration, entre pouvoirs et devoirs

			〉 Préparation

			Analyse du sujet

			Le sujet proposé ne se rapporte pas à une partie du cours identifiée mais suppose de mobiliser des connaissances réparties dans plusieurs chapitres distincts. En l’occurrence, trois grands chapitres fournissaient les éléments essentiels à son traitement, à savoir ceux dans lesquels sont abordés l’exécution des lois, la police administrative et le service public. Aussi la construction d’un plan en deux parties était susceptible de poser difficulté. Celle-ci pouvait être dépassée en dégageant une problématique qui, en donnant une dynamique d’ensemble à la dissertation, permettait d’éviter des regroupements artificiels.

			Plan du corrigé

			I/ L’intérêt général, justification des pouvoirs de l’administration

			A – Les pouvoirs de l’administration sont associés à diverses déclinaisons de l’intérêt général

			B – Les pouvoirs de l’administration se traduisent par une capacité de contrainte

			II/ L’intérêt général, limite au libre usage des pouvoirs de l’administration

			A – L’administration a le devoir de faire usage de ses pouvoirs

			B – L’administration a le devoir de faire un certain usage de ses pouvoirs

			〉 Corrigé

			Le droit administratif reste souvent présenté, par opposition au droit privé, comme un droit inégalitaire. Cette caractéristique renvoie notamment au fait que l’administration dispose de moyens juridiques lui permettant d’imposer ses vues aux tiers et, ce faisant, d’atteindre les objectifs qui sont les siens.

			Ce caractère inégalitaire trouve sa justification essentielle dans la vocation de l’administration, entendue d’un point de vue organique comme l’ensemble des personnes morales de droit public et des personnes morales de droit privé en charge d’une mission de service public, à poursuivre la satisfaction de l’intérêt général. C’est cette finalité qui explique que l’administration, à défaut de constituer « un pouvoir » dès lors qu’elle est mise à disposition d’un gouvernement lui-même responsable devant le Parlement (Const., art. 20), est du moins titulaire « de pouvoirs ». C’est ainsi qu’elle dispose d’un pouvoir d’exécution des lois, d’un pouvoir de police ou encore d’un pouvoir de gestion du service public. À chacun de ses pouvoirs correspondent des prérogatives qui renvoient à une capacité générale à imposer, à contraindre, sans que soit requis le consentement des personnes visées ou le recours à un juge. S’il justifie l’attribution de pouvoirs, l’intérêt général n’est cependant pas un blanc-seing donné à l’administration. Il est aussi un garde-fou, une limite à l’exercice de ces pouvoirs. Il implique des devoirs, c’est-à-dire à une série d’obligations juridiques qui s’imposent à l’administration dans le cadre de sa mission.

			L’intérêt général apparaît ainsi, dans le même mouvement, comme la justification d’une série de pouvoirs (et des prérogatives qui en permettent l’exercice), mais aussi comme l’origine de devoirs, dessinant une ligne de crête entre les pouvoirs mis à la disposition de l’administration et les limites imposées à leur usage.

			I/ L’intérêt général, justification des pouvoirs de l’administration

			Les « pouvoirs » de l’administration découlent de la mission d’intérêt général qui lui est confiée. Plus exactement, ils se rattachent à certaines déclinaisons de cet intérêt général, et se traduisent par la capacité donnée à l’administration, par différentes voies, d’exercer un pouvoir de contrainte.

			A – Les pouvoirs de l’administration sont associés à diverses déclinaisons de l’intérêt général

			L’expression de « pouvoirs » de l’administration peut, le cas échéant, être entendue comme désignant chacune des prérogatives exorbitantes du droit commun dont dispose l’administration ou certaines des personnes morales qui la composent. Il en va ainsi de l’expropriation, qui permet à certaines personnes publiques de se rendre propriétaire d’un bien appartenant à une personne privée pour la mise en œuvre d’un projet d’intérêt général, de la possibilité de modifier unilatéralement les stipulations des contrats administratifs, ou encore et surtout de celle d’édicter des décisions unilatérales qui, présumées légales, s’imposent immédiatement à leurs destinataires en vertu du privilège du préalable.

			Cependant, la qualification de « pouvoirs » est plus souvent associée à certaines déclinaisons de l’intérêt général. Une première déclinaison renvoie à la fonction d’exécution des lois dévolue au Premier ministre (art. 21, al. 1) et, avec lui, à l’administration mise à la disposition du gouvernement dont il est le chef. À ce titre, le Premier ministre « exerce le pouvoir réglementaire » (art. 21, al. 1), qui lui permet d’édicter les normes générales nécessaires à l’application de la loi. Une seconde déclinaison de l’intérêt général est le maintien et le rétablissement de l’ordre public. À cette fin, des autorités administratives sont titulaires d’un pouvoir de police administrative, dont le régime diffère selon qu’il s’agit du pouvoir de police générale, ouvert à certaines autorités limitativement énumérées (le chef du gouvernement, le préfet de département, le maire), ou d’un pouvoir de police spécial. Une troisième déclinaison de l’intérêt général renvoie au service public, c’est-à-dire aux activités d’intérêt général qu’une personne publique entend ériger comme tel. Un pouvoir de gestion du service public est associé à ces activités, qui permet aux chefs de service de « prendre les mesures nécessaires au bon fonctionnement de l’administration placée sous leur autorité », y compris de nature réglementaire et indépendamment, donc, du pouvoir réglementaire d’exécution des lois (CE 7 févr. 1936, Jamart).

			L’ensemble de ces pouvoirs se traduit, au nom de l’intérêt général, par la capacité de l’administration à imposer aux tiers des contraintes.

			B – Les pouvoirs de l’administration se traduisent par une capacité de contrainte

			Les trois pouvoirs de l’administration précédemment énoncés ont pour point commun de se concrétiser par des mesures contraignantes, lesquelles peuvent être matérielles, comme par exemple l’organisation d’un contrôle de police, ou juridiques à travers l’édiction d’actes administratifs, individuels ou réglementaires, dont le respect s’imposera, selon les cas, aux citoyens, aux usagers du service public ou aux agents du service public.

			Témoignage significatif de l’exercice d’un pouvoir, ces mesures peuvent avoir pour effet de restreindre l’exercice des libertés publiques. C’est par exemple le cas lorsque, dans le cadre de son pouvoir de gestion du service public, un chef de service édicte un acte réglementaire dont l’objet est de limiter l’exercice du droit de grève des agents du service public, ceci afin de le concilier avec le principe constitutionnel de la continuité du service public (CE, ass., 7 juill. 1950, Dehaene). C’est plus classiquement le cas s’agissant de l’édiction de mesures individuelles ou réglementaires de police dont l’objet est, justement par le jeu d’une limitation de l’exercice des libertés publiques, de préserver l’ordre public dans la diversité de ses composantes (notamment la sécurité, la salubrité, et la tranquillité publique).

			Le caractère contraignant des pouvoirs de l’administration est d’ailleurs d’intensité variable, pouvant devenir plus prégnant lorsque les circonstances l’exigent. La théorie des circonstances exceptionnelles, dégagée à partir de décisions du juge administratif, autorise ainsi l’administration, en tant qu’elle est responsable de la continuité du service public (CE 28 juin 1918, Heyriès) ou encore du maintien de l’ordre public (CE 28 févr. 1919, Dames Dol et Laurent), à prendre des mesures qui ne seraient pas regardées comme légales en temps normal. Le pouvoir de police administrative se trouve encore singulièrement accru dans le cadre de la législation, modifiée à plusieurs reprises ces dernières années, relative à l’état d’urgence (loi du 3 avr. 1955).

			Ainsi, l’intérêt général justifie que l’administration puisse disposer de pouvoirs qui peuvent aller jusqu’à lui permettre de limiter l’exercice des libertés publiques. C’est lui, néanmoins, qui constitue dans le même temps la limite essentielle au libre usage par l’administration des pouvoirs qui lui sont reconnus.

			II/ L’intérêt général, limite au libre usage des pouvoirs de l’administration

			Les pouvoirs dont bénéficient l’administration ne sont pas à sa libre disposition. En effet, l’intérêt général dont ils sont indissociables peut imposer à l’administration le devoir d’en faire usage, et même le devoir d’en faire un certain usage.

			A – L’administration a le devoir de faire usage de ses pouvoirs

			Les pouvoirs de l’administration lui donnent la possibilité d’agir. Pour ce faire, elle dispose le plus souvent d’une certaine marge d’appréciation, que ce soit sur le principe même de son intervention ou sur le contenu de celle-ci. Néanmoins, lorsque son action s’avère indispensable à la satisfaction de l’intérêt général, l’usage des pouvoirs qui lui sont confiés devient une obligation.

			Il en va ainsi dans le cadre de la fonction d’exécution des lois dévolue au Premier ministre, laquelle implique l’obligation pour celui-ci d’exercer le pouvoir réglementaire que la Constitution lui confie et, précisément, de prendre dans un délai raisonnable les mesures réglementaires nécessaires à l’application de la loi (CE, ass., 27 nov. 1964, Veuve Renard). Cette obligation se traduit sur deux plans. D’une part, d’éventuels refus du Premier ministre de prendre les mesures nécessaires à l’application de la loi seront annulés, annulations elles-mêmes susceptibles d’être assorties de l’injonction de les édicter, le cas échéant sous astreintes. D’autre part, la responsabilité de l’État pourra être engagée, en cas de dommage, à raison de l’absence fautive d’intervention des décrets d’application de la loi.

			Il en va de même dans le cadre de la fonction de maintien de l’ordre public, qui implique que les titulaires du pouvoir de police administrative puissent être tenus d’en faire usage, et de prendre les mesures qu’impose le risque de troubles à l’ordre public, du moins lorsque ce risque est avéré et d’une certaine intensité (CE 14 déc. 1962, Doublet). Là encore, les refus d’agir injustifiés et les décisions jugées insuffisantes seront annulés, tandis que l’administration sera susceptible de voir sa responsabilité engagée en cas de dommage lié à sa passivité fautive.

			B – L’administration a le devoir de faire un certain usage de ses pouvoirs

			En dehors même des cas où elle se trouve tenue d’en faire usage, l’exercice par l’administration des pouvoirs qui sont les siens reste contraint. Il l’est d’abord par l’exigence essentielle du respect de la loi et, au-delà, de l’ensemble des normes qui s’imposent à l’administration. Le juge administratif est le garant de cette obligation, désormais rappelée à l’article L. 100-2 du code des relations entre le public et l’administration, en vertu duquel « L’administration agit dans l’intérêt général et respecte le principe de légalité. »

			Outre le respect général dû à la loi, l’exercice par l’administration de ses pouvoirs est encore contraint par un ensemble de principes et de mécanismes contentieux qui conditionnent la satisfaction de l’intérêt général. On peut évoquer ici les « lois de Rolland », à savoir un ensemble de principes qui forme le socle commun de la gestion des activités de service public. Elles renvoient au principe d’égalité devant le service public, qui impose que des usagers placés dans une situation identique vis-à-vis du service public soient traités de façon elle-même identique, au principe de continuité du service public déjà évoqué, et au principe de mutabilité du service public, qui implique l’adaptation de celui-ci aux besoins changeants de la population. S’agissant de la police administrative, on soulignera l’importance de l’exigence de proportionnalité (CE 19 mai 1933, Benjamin), qui permet au juge de s’assurer de ce que les mesures dont la légalité est contestée devant lui n’apportent aux libertés que les restrictions strictement nécessaires à la préservation de l’ordre public.

			Faces opposées d’une même médaille, pouvoirs et devoirs de l’administration se répondent ainsi constamment, nourrissant une relation dont l’équilibre toujours précaire trouve dans l’intérêt général tout à la fois sa clé et son enjeu.
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